
Association pour la protection des animaux sauvages

NON AUX 
PIÈGES TUANTS !

Parmi tous les pièges autorisés en France, certains sont conçus pour 
tuer les animaux. Théoriquement destinés aux espèces classées « nui-
sibles », ils éliminent avec la même radicalité des espèces protégées 
et des animaux domestiques. 
L’ASPAS dénonce ces pièges non sélectifs et barbares, et demande 
l’interdiction définitive de leur utilisation.

Les pièges tuants, ça tue tout !



Les différents pièges létaux 

Les pièges sont répartis en cinq catégories.

Les pièges dits « tuants » appartiennent aux 
catégories 2 et 5.  Les pièges de catégorie 
2 se déclenchent dès que l’appât du piège 
est retiré. Le piège se referme aussitôt sur 
le cou ou le dos, tuant instantanément 
l’animal.

Exemples fréquents :
• Le piège à œuf       ( Uniquement tendu la nuit )
• Le piège à appât
• Le piège en X ou « Conibear » 
• Le livre de messe

La cage tuante ( ) plie l’animal en deux, 
broyant sa colonne vertébrale, dès qu’il 
bascule le déclencheur du piège. 

Le bidon à double fond et le fût contenant 
une cage remplie d’eau appartiennent à la 
catégorie 5. Ils provoquent la mort de l’animal 
par noyade. Utilisés près des cours d’eau, ils 
sont destinés à noyer les ragondins et les rats 
musqués, mais sont également susceptibles 
de tuer des loutres et des castors. 

Nous ne traiterons pas ici des pièges des 
catégories 1, 3 et 4, a priori, non tuants, 
même s’ils sont non sélectifs, mutilants 
et très régulièrement tuants (si blessant 
mortellement ou non relevés à temps).

Tous les détails sur les pièges, leurs 
catégories et la réglementation sur le site 
de l’ASPAS rubrique “Campagnes, Non aux 
pièges tuants”.
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Le régime alimentaire : Les pièges appâtés 
de viande ou de végétaux, attirent non 
seulement des espèces dites « nuisibles » 
(notion d’ailleurs totalement anti-scientifique), 
mais aussi d’autres animaux partageant le 
même régime alimentaire : des espèces 
protégées (écureuil, loutre, genette…) et des 
animaux domestiques. 

Similitude morphologique : Les mammifères 
de morphologie similaire aux espèces 
classées « nuisibles », sont également 
attrapés dans les pièges tuants. Aveugle, 
la mécanique tueuse ne fait aucune 
distinction entre un vison d’Amérique et 
un vison d’Europe (espèce protégée, en 
danger), ou encore entre un renard et un 
chat domestique.  

Les jeunes individus : Très curieux de nature, 
ils peuvent être attirés par ces pièges létaux. La taille des juvéniles et leur 
confiance les incitent à entrer plus facilement dans les pièges.

Enfin, comment dans un département ou le putois ou la martre ne sont pas 
déclarés « nuisibles », les piégeurs peuvent-il honnêtement prétendre à la 
sélectivité des pièges qu’ils tendent pour la fouine ?

Théoriquement soumis à une réglementation 
stricte, trop de piégeurs ne la respectent pas 
sur le terrain. Des amendes et des contrôles 
insuffisants ne les incitent ni à utiliser les pièges 
correctement, ni à les relever régulièrement. 
En tout état de cause, même correctement 
posés, ces pièges restent non sélectifs. Tant pis 
pour les genettes ou chats forestiers (espèces 
protégées), pour les chiens et les chats, ou 
pour les mustélidés non « nuisibles ».

 

Leur non sélectivité 

Chat domestique mort dans un 
piège non relevé à temps

Martre, non “nuisible” sur les 3/4 du territoire

Fouine, “nuisible” sur les 2/3 du territoire

Vison d’Europe

Vison d’Amérique

Quel piège saurait voir la différence ?

Non “nuisible”

“Nuisible”

“Nuisible”

“Protégé”



À travers les témoignages poignants adressés à l’ASPAS, nous pouvons affirmer 
avec certitude qu’aucun piège n’agit sur une seule espèce. 

Des pièges à mâchoires sont encore posés près des habitations et des écoles, 
tuant ou blessant fréquemment des animaux domestiques. C’est surtout le cas 
des chats, qui se retrouvent pris au piège par les membres, car ils ont d’abord 
le réflexe de tester l’appât avec leur patte avant d’y approcher le museau. Les 
mustélidés quant à eux, se font prendre directement par le cou et tuer net.

Que les pièges à mâchoires aient des dents ou non, de 
très nombreux chats et chiens finissent amputés. Parfois, 
le choc est tellement violent que le piège sectionne la 
patte de l’animal. Des complications amènent parfois 
les maîtres à faire euthanasier leur animal de compa-
gnie, retrouvé mourant, la ou les pattes sectionnées. 
Dans d’autres cas, certains animaux rongent leur propre 
membre jusqu’à l’amputation pour se libérer.
Les animaux domestiques sont également victimes des 
pièges en X. Attirés par l’appât carné, les chiens et chats 
sont pris aux pièges, et ne peuvent être libérés sans une 
pince spéciale, indispensable pour « tendre » ou désar-
mer ces pièges. Il arrive alors que l’animal agonise sous 
les yeux de ses maîtres…

Parfois ce sont des espèces non « nuisibles » voire protégées 
(écureuils, hérissons, genettes, chats forestiers, blaireaux, 
loutres ou encore castors) qui se retrouvent eux aussi piégés par ces dispositifs. 

Les pièges à mâchoires pourvus de dents et/ou à palette sont interdits depuis 
plus de vingt ans, mais sont encore largement utilisés.

Des drames partout en France

Fouine prise dans un
 piège à mâchoires interdit



1 - Trouvez le numéro de téléphone de l’Office 
National de la Chasse et de la Faune Sauvage 
(ONCFS) de votre département sur www.oncfs.
gouv.fr ou en téléphonant à l’ASPAS.

2 - Vous trouvez un piège 
à mâchoires (avec des 
dents et/ou à palette) ou un 
assommoir perché : c’est complètement illégal ! Avertissez 
immédiatement l’ONCFS. Des gardes viendront neutraliser les 
pièges et dresser un procès verbal au propriétaire. Si l’ONCFS 
ne peut pas venir rapidement et que vous devez partir,  jetez, 
bien prudemment, un rocher sur le piège pour le désarmer 
afin qu’aucun animal ne soit pris illégalement.

3 - Vous trouvez un piège à œuf, un piège à appât, un piège en X ou « Conibear », un 
livre de messe ou une cage tuante (voir les photos au début du document) :  assurez-
vous, bien prudemment, que le piège porte le numéro d’agrément du 
piégeur (il s’agit en général du numéro du département XX suivi par des 
chiffres et/ou des lettres) et qu’il porte bien le sigle Piège Homologué 
Environnement PHE (sigle ci-contre). Si l’une et/ou l’autre de ces mentions 
fait défaut : prévenez l’ONCFS !

Tous ces pièges (sauf si utilisés dans les bâtiments, enclos 
et jardins) ne peuvent être posés à moins de 200 mètres 
d’une habitation et à moins de 50 mètres des routes et 
chemins ouverts au public. Ces pièges doivent aussi, 
obligatoirement, faire l’objet d’un affichage en mairie 
et d’une signalisation sur place de la zone piégée, par 
le biais de panneaux. Si l’une et/ou l’autre de ces trois 
conditions n’est pas respectée : prévenez l’ONCFS !

4 - Pour le bidon à double fond, la même réglementation s’impose (n° agrément, 
sigle PHE, affichage en mairie) mais il n’est pas nécessaire de signaler sur place la 
zone piégée et il n’y a pas non plus de distance minimum.

5 - Enfin, pensez à prendre des photos et envoyez-les nous accompagnées de 
votre témoignage, car grâce à vous l’ASPAS pourra montrer et dénoncer l’horreur 
de ces pièges ! Si les gardes de l’ONCFS ont dressé un Procès Verbal, envoyez-le 
également à l’ASPAS qui pourra agir en justice contre l’auteur des faits. 

Je rencontre un piège : que faire ?



Pour faire vivre cette campagne et donner plus de poids à nos revendications, 
l’ASPAS compte sur votre mobilisation. Un courrier type sur une feuillle A4 est 
joint à ce dépliant pour demander l’interdiction des pièges tuants au Ministre 
de l’Écologie, du Développement durable et de l’Énergie. Complétez-le avec  
vos coordonnées, date et signature  et envoyez-le à l'adresse du ministère indi-
quée en haut à gauche de la feuille.

Vous pouvez télécharger ce modèle de courrier en 
format word ou pdf, sur notre site internet : rubrique 
"Campagnes, Contre les dérives de la chasse, Non 
aux pièges tuants". Vous pouvez également vous ins-
pirer de cette lettre pour envoyer un courrier person-
nalisé.

Merci de nous signaler votre participation en nous 
retournant la carte ci-dessous afin que nous puissions 
évaluer l’impact de cette campagne, ou par mail à 
actions@aspas-nature.org

Participez à la diffusion de cette campagne : 

Vous souhaitez sensibiliser vos proches, des personnes de votre entourage à 
cette problématique ? L’ASPAS vous envoie des dépliants «Non aux pièges 
tuants !».  Il suffit de nous en faire la demande écrite en joignant 2 timbres lettre 

verte 20 g pour recevoir 1 exemplaire, 3 timbres pour 5 exem-
plaires ou un règlement de 5 € pour 10 exemplaires et plus.

Afin d’élargir davantage la portée de cette campagne, 
n’hésitez pas à poser des tracts chez les vétérinaires, dans 
une salle d’attente, etc. 

Enfin, n’oubliez pas de signer notre pétition en ligne rubrique 
«Agir, Pétitions, Non aux pièges tuants». 

Participez à notre campagne



• Écrivez à vos élus : envoyez le courrier joint à ce dépliant à Mme ou M. le  
Ministre de l’Écologie pour lui demander l’interdiction des pièges tuants.
Écrivez également au Président de la République (Palais de l’Élysée, 55 rue du 
faubourg Saint-Honoré, 75008 PARIS)

•  Signez et diffusez la pétition “Non aux pièges tuants !” sur papier, sur internet…

• Soutenez financièrement l’ASPAS pour renforcer cette campagne.

• Parlez-en autour de vous et réagissez auprès des médias. 

• Envoyez-nous vos témoignages, prenez des photos.

• Adressez-nous des articles de presse relatifs aux incidents avec des pièges.

Chacun peut agir... Pourquoi pas vous ?

Campagne à l’initiative de l’Association pour la protection des ani-
maux sauvages, association reconnue d’utilité publique et 100% 

indépendante,  qui a fait le choix de ne percevoir aucune subven-
tion publique pour préserver son autonomie et sa liberté d’action. 

Elle sensibilise l’opinion publique à l’utilité de chaque 
espèce animale et à l’aberration du classement des 
« nuisibles ».  Elle obtient le déclassement de nom-
breuses espèces devant les tribunaux et a permis 
ainsi de sauver plus de 500 000 animaux « nuisibles » 
depuis 1993. 
L’ASPAS mène des actions pour une meilleure 
connaissance et une meilleure protection des 
loups, des amphibiens, des chouettes effraies, etc. 
Elle demande l’arrêt de la chasse le dimanche, pro-
tège les oiseaux migrateurs vis-à-vis de la chasse, 
préserve les espèces et les habitats fragiles par la 
maîtrise foncière, etc. Avec plus de 3 000 procédures engagées devant les 
tribunaux depuis 30 ans, l’ASPAS œuvre efficacement pour le respect et l’évo-
lution du droit de l’environnement.
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Objet : demande d’interdiction des pièges tuants 

Par la présente, je me permets d’attirer votre attention sur la persistance en France de l’utilisation des 
pièges tuants, par définition non sélectifs, et des prises accidentelles. 

Dans le cadre de la lutte contre les espèces considérées comme « nuisibles », certaines espèces 
peuvent être détruites par piégeage conformément à l’arrêté du 29 janvier 2007 fixant les disposi-
tions relatives à cette activité. Cet arrêté autorise notamment l’utilisation de pièges « déclenchés par 
pression sur une palette ou par enlèvement d’un appât, ou tout autre système de détente, et ayant 
pour objet de tuer l’animal », ainsi que des pièges « ayant pour effet d’entraîner la mort de l’animal 
par noyade ».  

Je me permets d’attirer votre attention sur le fait que ces pièges tuants sont autorisés partout en 
France, à l’exception des abords de plans d’eau dans les zones à loutres, castors et visons d’Europe 
conformément à l’arrêté du 3 avril 2012 (NOR : DEVL1107115A). Ces premières restrictions consti-
tuent une réelle avancée pour la protection de la faune mais ne sont pas suffisantes.

Premièrement, ces restrictions démontrent surtout que la non sélectivité de ces pièges est aujourd’hui 
acquise. Or l’article R.427-17 du code de l’environnement impose au ministre chargé de la chasse de 
fixer les conditions d’utilisation des pièges « afin d’assurer la sélectivité du piégeage ».

Deuxièmement, en interdisant les pièges tuants dans les seuls secteurs à visons d’Europe, loutres et 
castors, toute possibilité de colonisation de nouvelles zones favorables à la présence de ces espèces 
est anéantie.

Troisièmement, à l’extérieur de ces zones, et comme le montrent les relevés de captures annuels, 
de très nombreuses autres espèces, sauvages mais également domestiques, sont victimes de ces 
pièges (genettes, chats sauvages, hérissons, hermines, blaireaux, belettes, putois, martres, chats 
domestiques, chiens, …).

Etant donné les conséquences irréversibles de ces pièges, de nombreux pays ont déjà interdit leur 
utilisation, comme le Luxembourg, la Wallonie ou la Suisse qui n’autorise plus que les cages-pièges. 

Je vous demande donc de modifier l’arrêté du 29 janvier 2007 en supprimant les catégories de pièges 
2 et 5 de son article 2, afin que plus aucun piège tuant ne puisse être tendu en pleine nature, proche 
de nos maisons et porter une atteinte grave à notre faune sauvage et domestique. Je compte sur 
vous pour le respect de notre patrimoine naturel et des usagers de la nature.

Le ........../............../20.......

M. le Ministre
Ministère de l’Écologie,
du Développement Durable et de l’Énergie
246 boulevard Saint-Germain
75700  PARIS

M.................................................
....................................................
....................................................
....................................................


